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Avant-propos

LE DOSSIER DES GRACQUES


Il peut sembler paradoxal de présenter, dans la collection Archives, un livre sur les Gracques. D’archives, hélas, chacun sait que nous n’en avons guère pour l’histoire de l’Antiquité. Encore me trompé-je : pour certaines périodes, pour certains lieux privilégiés, l’abondance des documents épigraphiques ou papyrologiques peut presque en tenir lieu. L’historien dispose alors de témoignages de première main : documents officiels ou privés (telles ces « Archives de Zénon » ou ces « Archives d’Abinnaeus ») qui donnent, sur de longues années, comme une véritable monographie administrative ou économique ; ou encore, archives et comptes de l’intendance sacrée à Délos, actes d’affranchissements de Delphes. Mais pour la période de l’histoire de Rome qui nous intéresse ici, rien de tel. Au contraire, le dossier des Gracques nous donne presque l’exemple parfait des difficultés de méthode qu’offre le plus souvent l’histoire ancienne : nous ne disposons d’abord pour la reconstituer, puis pour en juger, que de témoignages de nature littéraire. C’est en quelque sorte une histoire réflexive, un dossier dont nous n’aurions, à défaut des pièces officielles ou des constats, que les plaidoiries contradictoires. Passe encore si, en l’occurrence, c’étaient celles des contemporains eux-mêmes ! Mais pour la révolution entamée à Rome, entre 133 et 121, par les Gracques et leur parti, ce sont, au mieux, les voix de la génération suivante qui nous sont directement parvenues. Les seuls récits cohérents et suivis en notre possession sont ceux de deux Grecs : Appien — qui vit au IIe siècle apr. J.-C. — et Plutarque, à peine antérieur. Sans doute, chez des Romains plus proches des événements, Cicéron ou Salluste, nous avons un écho formidable de la révolution gracchienne ; elle les obsède, les passionne. Mais ils n’ont point songé à nous pour en fixer les traits. Ils en parlent dans le feu de leur action, et avec des arrière-pensées et des intentions politiques, sinon polémiques.




RUPTURE AVEC LE PASSÉ ROMAIN


C’est que les Gracques ont été signe de contradiction, source de scandale. Les contemporains, puis les successeurs, ont eu le sentiment, avec eux, d’une rupture du passé romain, du début d’une révolution. Dès le départ, personne ne s’y est trompé. En l’espace de quelques mois, de décembre 134 à juin ou juillet 133, l’action politique de Tibérius Gracchus et de ses partisans, menée dans la fièvre de l’espoir pour les uns, dans la haine et la crainte pour les autres, terminée dans les massacres d’une émeute qui était presque une guerre civile, avait inauguré pour Rome l’ère des révolutions. Pour la première fois depuis des siècles, les citoyens s’étaient affrontés dans la violence, le sang avait coulé. Ce n’était pas encore le choc des armées fratricides, mais c’était à coup sûr la fin d’un certain nombre de mythes : celui de la sagesse et de l’équilibre du gouvernement de la République, celui de la solidarité profonde des Romains. La République exemplaire dont la discipline, la concorde et le patriotisme avaient triomphé d’Hannibal, puis du monde entier, risquait de se déchirer elle-même. Tibérius Gracchus, adulé d’un côté, haï de l’autre, avait laissé sa vie dans l’aventure. Ses partisans, massacrés, pourchassés, jugés, condamnés, semblaient hors de cause. Mais l’élan qu’il avait donné ne pouvait disparaître. Malgré tous les obstacles, l’essentiel de ses projets avait été mené à bien ; la commission agraire fonctionnait ; ses adversaires mêmes, comme effrayés d’une victoire illégale et meurtrière, n’étaient pas en mesure de la supprimer sur-le-champ.

Et, surtout, il laissait dans l’ombre des fidèles, des héritiers, qui ne s’avouaient pas vaincus et n’attendaient que leur revanche. La crise qui couvait depuis si longtemps avait enfin éclaté : elle allait durer près d’un siècle.

De la compréhension et de l’analyse de cette crise dépendra l’opinion que l’on se fera des implications profondes de la révolution gracchienne.




UNE CONCEPTION LIMITATIVE ?


Certains historiens la conçoivent d’une façon qu’on pourrait qualifier de limitative ou machiavélienne. Tibérius et Caïus Gracchus ne seraient que les porte-parole d’un « parti », ou plus exactement d’un « clan », d’une factio, regroupant certaines des grandes familles qui se partageaient, non sans rivalités, l’influence, les honneurs et le pouvoir depuis plus d’un demi-siècle1. Or, depuis le début du IIe siècle (plus exactement depuis 164 av. J.-C.), ces factiones se trouvent gênées, dans le jeu de leurs rivalités politiques, dans leurs projets de guerres coloniales, par la baisse lente mais régulière de la population civique romaine, et surtout par ses conséquences sur le recrutement militaire. Que cette baisse ne soit que la manifestation la plus visible d’une vaste crise agraire, elle-même d’origine économique et sociale, ces historiens ne le nient pas. Mais, d’après eux, les préoccupations essentielles des Gracques et de leurs amis ne dépassaient pas l’aspect purement civique et politique de cette crise ; et les remèdes qu’ils s’efforcèrent d’y apporter — essentiellement la loi agraire — étaient spécifiquement limités à ce niveau le plus superficiel du problème. Ils auraient ressenti d’abord la diminution de plus en plus contraignante des classes censitaires de moyens propriétaires, parmi lesquelles seules pouvaient se recruter les armées citoyennes, l’étiolement des clientèles rurales sur lesquelles étaient assises leur influence électorale et la prospérité de leurs maisons. Ils n’auraient pas discerné les profonds mouvements économiques qui avaient occasionné cette disparition, ni ses conséquences sociales ; enfin, leurs réformes, loin de chercher à porter un remède à un malaise d’origine sociale, n’auraient eu pour but que de résoudre, au profit d’une faction, la crise des clientèles militaires et civiles. Tibérius Gracchus et ses successeurs n’auraient eu aucune idée de réformes sociales et économiques profondes : ils auraient cherché empiriquement une réponse à un défi politique ; seules leurs méthodes, s’écartant délibérément des prudentes traditions de l’oligarchie romaine, ne répugnant ni à la démagogie, ni à l’emploi de la violence, trancheraient, par leur brutalité, sur celles de leurs pairs. Au profit de leur factio, ils auraient introduit à Rome les mœurs politiques des tyrans hellénistiques et, en tâchant de favoriser des clientèles, n’auraient cherché à assurer que leur pouvoir personnel.

En bonne méthode, pour apprécier justement la portée des mesures proposées par Tibérius, comme les intentions réelles qui l’animaient, il faut d’abord essayer de voir comment les contemporains ressentaient la crise qu’elles se proposaient de combattre. Il faut voir aussi si les arguments moralisants que nous transmettent les sources postérieures sont à leur place, ou non, dans le contexte idéologique du IIe siècle avant J.-C. C’est sur ces deux points seulement — parmi d’autres — que voudraient insister les chapitres suivants. Notre propos n’est pas de donner sur les Gracques un livre complet, qui réclamerait d’autres recherches, mais d’explorer seulement deux aspects privilégiés de leur histoire ; on trouvera cependant, à la fin de ce livre, un aide-mémoire chronologique et une bibliographie critique.




1. Donald C. Earl, Tiberius Gracchus. A Study in Politics, Bruxelles, Latomus, coll. Latomus, 1963.







Introduction

LA SAGA TROIS SIÈCLES APRÈS



Sous l’Empire, les luttes civiles ne sont plus qu’un souvenir. La tradition concernant les Gracques s’épure et se fixe. Toutes les accusations tendancieuses, les controverses passionnées, les allusions, s’entremêlent, se croisent, se sédimentent indistinctement dans les récits désormais canoniques des historiens. Nous avons — par hasard — conservé ces lointaines rétrospectives : à nous d’y rechercher, enseveli sous l’élaboration littéraire, l’écho des controverses et des réalités de l’époque des Gracques ; chaque phrase doit être ainsi scrutée, auscultée, pesée sur les subtiles balances de la Quellenforschung, la fameuse « recherche des sources », triomphe de l’érudition allemande du XIXe siècle.

Par chance, nos deux sources intactes, Plutarque et Appien, se complètent et se corrigent mutuellement. Plutarque (46-120 ap. J.-C.), aristocrate grec, prêtre de Delphes, philosophe, polygraphe, moraliste, historien inégal, crédule mais honnête, met en « parallèle » la vie et l’œuvre des grands hommes grecs et romains : cette méthode artificielle est, par une chance inespérée, utile et significative dans le cas particulier des Gracques, révélant des filiations certaines, une communauté d’inspiration entre les derniers rois réformateurs de Sparte, Agis et Cléomène, et les nobles desseins des tribuns romains.

Appien d’Alexandrie (né sous Trajan, mort après 160 ap. J.-C.) qui devint « procurateur » dans l’administration impériale sous Antonin, est, lui, un historien, traitant de l’histoire romaine depuis ses débuts, en divisant son œuvre en fonction des guerres et des adversaires de Rome (d’où les titres de ses livres : Affaires syriaques, Affaires macédoniennes, etc.), interrompant ces récits conformes aux schémas de l’histoire militaire par cinq livres sur les « guerres civiles » — des Gracques à Auguste. On a souvent médit, mais à tort, de son métier d’historien ; malgré des erreurs, des bévues inévitables dans toute œuvre, malgré les déformations de son optique grecque, il reste, pour nous, irremplaçable. En particulier dans le livre I des Guerres civiles, qui montre une remarquable compréhension des problèmes italiens, comme la loi agraire ou la revendication pour le droit de cité.







PLUTARQUE,
LES VIES DE TIBÉRIUS 
ET CAÏUS GRACCHUS1


I. Quant à nous, après avoir livré au public l’histoire précédente [celle d’Agis et de Cléomène de Sparte, voir p. 209-212], nous n’avons pas à envisager de moindres calamités dans le couple romain, en mettant en parallèle avec les vies des deux Lacédémoniens celles de Tibérius et de Caïus. C’étaient les enfants de Tibérius [Sempronius] Gracchus qui fut censeur, deux fois consul de Rome et remporta deux triomphes, mais devait plus d’éclat encore au prestige de sa vertu. Aussi, après la mort de Scipion, le vainqueur d’Hannibal, fut-il jugé digne d’épouser sa fille Cornélie, bien qu’il n’eût pas été l’ami, mais au contraire toujours l’adversaire de ce grand homme. On dit qu’une fois il trouva sur son lit un couple de serpents, et que les devins, après examen de cette monstruosité, ne lui permirent pas de les tuer, ni de les lâcher tous deux ; il fallait les traiter de façons différentes ; car tuer le mâle, ce serait la mort de Tibérius ; et tuer la femelle, la mort de Cornélie. Ainsi Tibérius, qui aimait sa femme et jugeait d’ailleurs qu’étant assez âgé, et elle encore jeune, il devait mourir le premier, tua le mâle et lâcha la femelle. Peu de temps après, il mourut en effet, laissant douze enfants de son union avec Cornélie. Sa veuve, après avoir assumé la charge de la maison et des enfants, se montra si raisonnable, si bonne mère et si magnanime que Tibérius parut avoir donné une preuve de sagesse en préférant sa propre mort à celle d’une pareille femme. Le Roi Ptolémée voulut même partager la couronne avec elle et demanda sa main, qu’elle lui refusa. Pendant son veuvage elle perdit tous ses enfants, sauf une de ses filles qui épousa Scipion le Jeune et deux fils, qui sont le sujet de ce livre, Tibérius et Caïus. Ceux-là vécurent, et elle sut les élever avec tant de sollicitude que, s’ils étaient, de l’avis unanime, les mieux doués de tous les Romains, leurs vertus paraissaient tenir plus encore à l’éducation qu’à la nature.




Deux types de tribuns 


II. L’air de famille des Dioscures dans leurs statues et leurs portraits peints n’empêche pas certaines particularités de conformation qui distinguent le lutteur du coureur. De même, les illustres jeunes gens dont nous parlons se ressemblaient beaucoup par le courage, la sagesse, et encore la générosité, l’éloquence et la grandeur d’âme. Mais dans leur activité et leur vie politique se firent jour et se manifestèrent de grandes différences, qu’il ne me paraît pas mauvais d’exposer dès maintenant. En premier lieu donc, pour l’air du visage, le regard, les mouvements, Tibérius était doux et posé ; Caïus, énergique et vigoureux, de sorte que l’un haranguait avec calme, sans bouger de place, et que l’autre fut le premier des Romains à se promener sur la plate-forme de la tribune et à faire glisser sa toge de l’épaule en parlant, comme, dit-on, Cléon d’Athènes arrachait son vêtement et se frappait la cuisse, ce qui était une nouveauté chez un homme d’État. Ensuite le langage de Caïus était effrayant et passionné à l’excès ; celui de Tibérius, plus agréable et plus propre à exciter la compassion. Le style de Tibérius était pur et soigneusement travaillé ; celui de Caïus, persuasif et brillant. De même, pour le genre de vie et la table, Tibérius était simple et sobre ; Caïus, en comparaison des autres Romains, retenu et austère ; mais, par rapport à son frère, il paraissait jeune d’esprit et raffiné ; aussi Drusus lui reprocha-t-il d’avoir acheté des dauphins d’argent d’une valeur de douze cent cinquante drachmes la livre. Ils différaient de conduite comme de langage : l’un était conciliant et doux ; l’autre, rude et irascible, à tel point que, même sans le vouloir, il se laissait souvent emporter par la colère. Alors il haussait le ton, insultait ses adversaires et son éloquence devenait désordonnée. Pour remédier à ces sorties, il recourut à un de ses esclaves, nommé Licinnius, qui ne manquait pas d’intelligence. Ce Licinnius, muni d’un de ces instruments de musique dont on se sert pour régler les sons, se tenait derrière Caïus pendant ses discours ; et, quand il sentait sa voix se durcir et se perdre en éclats de colère, il lui soufflait un ton doux. Aussitôt le grand homme se détendait ; il calmait sa propre émotion, parlait plus posément, se ressaisissait et se montrait facile à apaiser.

III. Telles étaient donc leurs différences ; mais le courage contre l’ennemi, la justice envers les subordonnés, le dévouement aux fonctions publiques, la résistance aux plaisirs, étaient chez l’un et l’autre incomparables. Seulement Tibérius était de neuf ans l’aîné, ce qui mit un long intervalle entre la carrière politique de l’un et celle de l’autre. C’est ce qui ruina surtout leur action ; car, n’étant jamais au pouvoir ensemble, ils ne purent pas faire converger leurs efforts, alors que leurs influences combinées auraient été grandes et irrésistibles. Il faut donc parler en particulier de chacun d’eux, et de l’aîné d’abord.






La carrière de Tibérius


    IV. Celui-ci donc, à peine sorti de l’enfance, était si connu qu’on le jugea digne d’exercer le sacerdoce des augures, à cause de son mérite plus que de sa naissance. C’est ce que fit voir Appius Claudius, personnage consulaire, ancien censeur et Prince du Sénat de Rome, très supérieur à ses contemporains par l’élévation de l’âme. Les augures étant à table ensemble, il salua Tibérius, lui fit mille amitiés et lui proposa la main de sa fille. Tibérius accepta avec plaisir, et l’accord se fit tout simplement. Appius, de retour chez lui, appela sa femme, dès la porte, à grands cris pour lui dire : « Antistia, j’ai fiancé notre Claudia ! » Dans sa surprise, elle répondit : « Quel est cet empressement ; et quelle est cette promptitude ? Encore, si tu lui avais trouvé pour mari Tibérius Gracchus ! » Je n’ignore pas que certains historiens attribuent ce fait au père des Gracques, Tibérius, et à Scipion l’Africain, mais la plupart le rapportent comme moi, et Polybe affirme qu’après la mort de Scipion l’Africain ses proches parents choisirent entre tous Tibérius pour mari de Cornélie, le père de cette jeune fille l’ayant laissée sans la donner en mariage, ni la fiancer. Pour en revenir au jeune Tibérius, comme il faisait campagne en Afrique sous le second Scipion, mari de sa sœur, vivant avec le général et partageant sa tente, il eut bientôt compris son héroïsme, qui, par beaucoup de grands exemples, inspirait l’émulation et le désir d’imiter sa vertu par des exploits pareils. Bientôt aussi, il fut à la tête de tous les jeunes gens pour la discipline et le courage. Il monta le premier sur le rempart d’une ville ennemie, au rapport de Fannius qui dit même y être monté, lui aussi, avec Tibérius, prenant ainsi sa part de cet acte courageux.




L’expédition de Numance


V. Après cette campagne il fut nommé questeur, et le sort le désigna pour accompagner, dans l’expédition de Numance, le consul Caïus Mancinus, qui n’était pas un homme sans valeur, mais le plus infortuné des généraux romains. Or les désastres inattendus et les événements contraires firent justement briller davantage, non seulement l’intelligence et la bravoure de Tibérius, mais, ce qui pouvait surprendre, son respect et sa vénération pour son chef, qui, par suite de ses malheurs, ne savait plus bien lui-même s’il était général ; car, vaincu dans de grands combats, il tenta de battre en retraite, en abandonnant son camp la nuit. Mais les Numantins s’en aperçurent et occupèrent aussitôt le camp ; ils tombèrent ensuite sur les fuyards et tuèrent les derniers. Ils cernèrent enfin l’ensemble de l’armée, qu’ils refoulèrent en des endroits difficiles, d’où l’on ne pouvait s’enfuir. Désespérant alors de se sauver par la force, Mancinus envoya négocier une trêve et un arrangement avec les ennemis ; mais ils déclarèrent qu’ils ne se fiaient qu’au seul Tibérius et demandèrent au consul de le leur envoyer. Ce sentiment s’adressait au jeune homme lui-même, car on faisait de lui le plus grand cas dans l’armée, mais le souvenir de son père n’y était pas étranger. Ce général, après une campagne où il soumit beaucoup d’Espagnols, avait conclu la paix avec Numance et fait ratifier le traité par le peuple romain, qui l’appliqua toujours avec exactitude et loyauté. Tibérius fut donc envoyé en mission auprès des Numantins. Il prit contact avec eux ; et tantôt obtenant d’eux des concessions, tantôt en faisant lui-même, il conclut la trêve, et, par-là, sauva évidemment vingt mille citoyens romains, sans compter les esclaves et les hommes qui suivaient hors rang.

VI. Tous les effets restés dans le retranchement, les Numantins s’en saisirent et les pillèrent, mais il s’y trouva des tablettes de Tibérius, qui contenaient les dossiers et les comptes de sa charge de questeur. Comme il tenait beaucoup à les recouvrer, il quitta l’armée, déjà assez avancée, pour retourner dans la ville, accompagné de deux ou trois amis. Il appela les chefs des Numantins et leur demanda de lui faire tenir ces registres pour ne pas lui susciter de calomnies de ses ennemis, dans l’impuissance où il serait de justifier son administration. Les Numantins, ravis de cette occasion de l’obliger, l’invitèrent à entrer dans la ville ; et, comme il restait hésitant, ils sortirent, s’approchèrent, lui prirent les mains et le prièrent instamment de ne plus les considérer comme des ennemis, mais, au contraire, de les traiter en amis et de se fier à eux. Tibérius décida donc d’agir comme ils le voulaient ; car il tenait à ses registres et craignait de froisser les Numantins en paraissant se défier d’eux. Quand il fut entré dans la ville, ils lui servirent d’abord à déjeuner et lui firent toutes les prières du monde pour le décider à s’asseoir à leur table et à manger avec eux. Ils lui rendirent ensuite ses tablettes et l’engagèrent à prendre dans le reste du butin ce qu’il voulait. Mais il n’accepta que l’encens dont il se servait pour les sacrifices publics ; et il partit après les avoir embrassés et comblés d’attentions.

VII. Après son retour à Rome, la négociation fut, dans son ensemble, incriminée comme désastreuse et humiliante pour les Romains ; on porta même contre Tibérius une accusation formelle. Mais les parents et les amis des soldats qui avaient servi dans cette campagne (et ils formaient une grande partie du peuple) accoururent au secours de Tibérius ; et, reportant la honte des événements sur le général, ils affirmaient que c’était Tibérius la cause du salut de tant de citoyens. Cependant ceux que mécontentaient les accords engageaient leurs concitoyens à imiter les ancêtres ; et en effet ceux-ci avaient jeté nus à l’ennemi les généraux qui s’étaient contentés de leur mise en liberté par les Samnites ; et tous les agents et les participants de la trêve, comme les questeurs et les tribuns des soldats, ils les avaient sacrifiés de même, pour faire retomber sur leurs têtes le parjure et la rupture de l’accord. Après la convention de Numance, le peuple montra, plus que jamais, son dévouement et son enthousiasme pour Tibérius ; car on décida de livrer le consul nu et enchaîné aux Numantins ; mais on épargna tous les autres à cause de Tibérius. Il semble aussi que Scipion ait porté secours au questeur. C’était alors le plus grand et le plus puissant des Romains ; mais on ne l’en blâma pas moins d’avoir laissé condamner Mancinus et de ne pas s’être donné le moindre mal pour faire ratifier la trêve conclue avec les Numantins par l’intermédiaire de son parent et ami Tibérius. Le démêlé entre ces deux grands hommes paraît, à vrai dire, être venu principalement de l’ambition de Tibérius et des excitations de ses amis et de certains sophistes ; mais il n’aboutit à rien d’irrémédiable, ni de grave. Je crois même que Tibérius ne serait pas tombé dans les malheurs qu’il subit, si, au moment de ses luttes politiques, Scipion l’Africain avait été présent ; mais en fait il était déjà occupé à la guerre de Numance quand Tibérius commença la propagande pour ses lois, dont voici la raison.




L’héritage de Lélius


VIII. Les Romains, quand ils avaient conquis à la guerre des terres appartenant à des peuples voisins, en vendaient une partie et nationalisaient le reste, qu’ils donnaient à exploiter aux citoyens sans propriété et sans ressources, moyennant une faible redevance au profit du Trésor. Comme les riches offraient des redevances plus fortes et évinçaient ainsi les pauvres, on porta une loi qui ne permettait pas d’avoir plus de cinq cents arpents. Cette mesure mit un frein, pour un peu de temps, à l’avidité des riches et vint en aide aux pauvres qui pouvaient rester sur place, dans les propriétés qui leur étaient affermées et qu’ils exploitaient depuis le début. Plus tard leurs voisins riches se firent transférer les locations à ferme grâce à des prête-noms, et comme, à la fin, ils occupaient ouvertement, par eux-mêmes, la plupart de ces biens, les pauvres, ainsi refoulés, ne se prêtaient plus avec zèle aux expéditions militaires et négligeaient même d’élever des enfants. Ainsi toute l’Italie ressentit bientôt la pénurie d’hommes libres et se remplit de prisonniers barbares, dont les riches se servaient pour labourer la terre à défaut des citoyens qu’ils en avaient chassés. Dans ces conditions Caïus Lélius, l’ami intime de Scipion, entreprit de redresser la situation ; mais, se heurtant à l’opposition des puissants, il recula devant leurs protestations bruyantes et abandonna sa campagne. Il dut à cette volte-face la qualification de sage ou de prudent ; car tel est, semble-t-il, le double sens du mot sapiens. Tibérius, lui, dès sa désignation comme tribun de la plèbe, reprit avec ardeur l’action abandonnée par Lélius. Il le fit, d’après la plupart des historiens, à l’instigation du rhéteur Diophane et du philosophe Blossius, dont l’un, Diophane, était un exilé de Mytilène, et dont l’autre, né précisément en Italie, à Cumes, avait été à Rome en relations étroites avec Antipater de Tarse qui l’honora de la dédicace de certains traités philosophiques. Quelques auteurs vont jusqu’à mettre en cause la mère de Tibérius, Cornélie, qui se plaignait souvent à ses fils d’être toujours appelée la belle-mère de Scipion, et pas encore la mère des Gracques. D’autres encore rendent responsable du plan de Tibérius un certain Spurius Postumius, du même âge que lui et son rival en éloquence judiciaire. Tibérius, à son retour de l’armée, s’aperçut que Spurius avait pris sur lui une grande avance en matière de réputation et de crédit ; et il le vit entouré d’admiration. Il voulut donc, semble-t-il, le surpasser, et, à cette fin, s’avisa d’une politique étrange et qui suscita dans la ville une grande attente. Mais son frère Caïus a écrit dans un livre qu’en passant par la Toscane pour aller à Numance, Tibérius, à la vue du pays désert, sans laboureurs ni pâtres en dehors des esclaves importés et des Barbares, conçut la première idée de la politique qui fut, pour les deux frères, la source de mille malheurs. Mais c’est surtout le peuple lui-même qui enflamma le zèle et l’ambition de Tibérius en l’excitant, par des inscriptions tracées sur les portiques, les murs et les monuments, à faire recouvrer aux pauvres le territoire public.




L’élaboration de la loi


IX. Cependant il ne composa pas la loi à lui seul, mais en prenant pour conseillers les premiers des citoyens en mérite et en réputation, parmi lesquels étaient Crassus le Grand Pontife, Mucius Scévola le jurisconsulte, alors consul, et Appius Claudius, son beau-père à lui, Tibérius. Et il semble qu’une loi destinée à réprimer tant d’injustice et d’avidité n’ait jamais été rédigée avec plus de douceur et de modération. Car ceux qui auraient dû porter la peine de leur désobéissance et rétrocéder, en payant une amende, les terres dont ils jouissaient illégalement étaient seulement tenus de sortir, moyennant indemnité, des propriétés détenues contre tout droit, et de les abandonner aux citoyens dans le besoin. Bien que cette réforme fût tellement accommodante, le peuple, oubliant le passé, se contentait d’avoir désormais une garantie contre l’injustice ; mais les riches et les propriétaires, hostiles à la loi par avidité et au législateur par colère et esprit contentieux, cherchaient à détourner le peuple de la ratifier, en disant que Tibérius instituait un partage de terres pour bouleverser l’État et tout ébranler. Ils n’aboutirent à rien ; car Tibérius défendait une belle et juste cause avec une éloquence capable d’embellir même des opérations moins nobles ; il était donc effrayant et invincible, chaque fois que, le peuple étant répandu autour de la tribune où il se dressait, il parlait en faveur des pauvres : « Les bêtes, disait-il, qui paissent en Italie ont une tanière, et il y a pour chacune d’elles un gîte et un asile ; mais ceux qui combattent et meurent pour l’Italie n’ont que leur part d’air et de lumière, pas autre chose. Sans domicile, sans résidence fixe, ils errent partout avec leurs enfants et leurs femmes ; et les généraux mentent en engageant leurs soldats à défendre, dans les combats, leurs tombeaux et leurs temples contre les ennemis ; car il est tant de Romains dont aucun ne possède d’autel de famille, ni de tombeaux d’ancêtres ! C’est pour le luxe et la richesse d’autrui qu’ils font la guerre et meurent ; et l’on a beau les appeler maîtres du monde, ils n’ont même pas une motte de terre à eux ! »






Tibérius et Octavius


X. Ce discours, qu’il prononça avec un grand courage et une émotion sincère, transporta le peuple, qui trépignait d’enthousiasme, et aucun de ses adversaires n’osa le contredire. Laissant donc de côté la discussion, ils s’adressèrent à Marcus Octavius, l’un des tribuns de la plèbe, jeune homme de mœurs sérieuses et de conduite réglée. C’était l’ami et le familier de Tibérius ; aussi, au premier moment, par déférence pour son collègue, se dérobait-il à leurs ouvertures. Mais, comme beaucoup de personnages influents l’assiégeaient de leurs prières et de leurs supplications, il se laissa, pour ainsi dire, forcer la main, s’opposa à la politique de Tibérius et fit écarter sa loi. Or, chez les tribuns de la plèbe, c’est l’opposant qui détient la puissance ; car les décisions de la majorité n’ont aucune portée, dès lors qu’un seul tribun émet son veto. Aussi Tibérius irrité retira-t-il la loi humaine dont nous avons parlé pour en proposer une plus agréable à la masse et plus énergique envers les coupables, à qui elle ordonnait d’évacuer aussitôt les terres qu’ils occupaient au mépris des lois antérieures. Il y eut donc désormais chaque jour des débats à la tribune entre Octavius et lui, mais, tout en se heurtant avec beaucoup de passion et d’opiniâtreté, ils ne tinrent jamais, dit-on, l’un sur l’autre aucun propos malsonnant, et ils ne laissèrent même pas, sous l’empire de la colère, échapper un mot déplacé. Car ce n’est pas seulement, semble-t-il, dans les transports des Bacchantes mais aussi dans les conflits d’influence et les accès de colère que le bon naturel et la bonne éducation tiennent en arrêt l’esprit, le modèrent et le règlent. Et même, voyant Octavius sous le coup de la loi, car il détenait une part considérable des biens domaniaux, Tibérius le pria de relâcher son opposition, en s’engageant à lui rendre la valeur des propriétés usurpées, qu’il prélèverait sur ses propres biens, pourtant médiocres. Comme Octavius n’acceptait pas cette offre, Tibérius, par un édit, suspendit l’exercice de toutes les magistratures jusqu’au moment où le vote sur sa loi aurait été acquis. Il ferma les portes du temple de Saturne en y apposant son sceau personnel, pour que les questeurs ne pussent rien prendre dans le Trésor ni rien y verser. Il fit aussi proclamer que les préteurs qui désobéiraient à son édit seraient frappés d’une amende ; et ainsi tous les magistrats, pris de peur, abandonnèrent chacun les affaires de son ressort. À dater de là, les possesseurs sans titre légal se vêtirent de deuil, et ils se promenaient sur le Forum avec des airs pitoyables et humiliés ; mais ils conspiraient en secret contre Tibérius, et ils avaient recruté des sicaires pour l’assassiner, ce qui amena le grand homme à porter sur lui, au su de tout le monde, un poignard de brigand, l’arme que les Romains appellent dolon.




Le jour du vote


XI. Le jour du vote était venu et Tibérius appelait le peuple à se prononcer, quand les riches enlevèrent les urnes. Il régnait une grande confusion ; mais comme les partisans de Tibérius, qui avaient le nombre pour eux, pouvaient emporter la décision de vive force et se groupaient à cette fin, Manlius et Fulvius, personnages consulaires, tombèrent aux genoux du tribun, et, en versant des larmes, le prièrent de ne pas aller plus loin. Lui, comprenant le danger immédiat, et ressentant d’ailleurs du respect pour ces hommes d’État, leur demande ce qu’ils lui conseillaient de faire. Ils déclarèrent alors qu’ils n’avaient pas de titres suffisants pour lui donner un conseil d’une si grande importance ; aussi l’engageaient-ils à remettre la décision au Sénat. Il se laissa convaincre par leurs prières. Mais comme le Sénat, une fois réuni, n’aboutissait à rien, à cause des riches qui étaient influents dans son sein, Tibérius se résolut à un acte illégal et injuste. Il dépouilla Octavius de sa magistrature, ne trouvant pas d’autre moyen de faire passer sa loi. Il commença par lui demander publiquement, de la façon la plus courtoise et en lui prenant les mains, de céder et de faire plaisir au peuple, qui réclamait des satisfactions légitimes, bien mince dédommagement de ses grandes fatigues et des grands dangers qu’il courait. Comme Octavius repoussait cette requête avec violence, Tibérius reprit : « Il est impossible que deux magistrats pourvus d’une égale autorité soient en désaccord sur une matière importante sans qu’avec le temps la guerre survienne entre eux. Je ne vois qu’un remède à cette situation ; c’est que l’un de nous cesse d’exercer sa charge. » Il enjoignit donc à Octavius de faire voter d’abord le peuple sur son cas à lui, Tibérius, promettant de redescendre aussitôt de la tribune, réduit au rang de simple citoyen, si les suffrages populaires en décidaient ainsi. Sur le refus d’Octavius, il déclara qu’il soumettrait lui-même au peuple le cas de son collègue, si celui-ci ne changeait pas d’avis après réflexion.

XII. Sur le moment il en resta là et leva la séance. Le lendemain, en assemblée du peuple, il monta à la tribune et essaya, cette fois encore, de convaincre Octavius. Mais, le trouvant irréductible, il déposa un projet de loi qui lui enlevait le tribunat, et il appela les citoyens à voter aussitôt sur cette question. Comme il y avait trente-cinq tribus et que dix-sept avaient déjà donné leur approbation, il suffisait du vote d’une seule pour qu’Octavius fût destitué de sa charge. Tibérius suspendit alors le vote et recommença d’implorer son collègue. Il l’embrassait sous les yeux du peuple et le couvrait de baisers, le suppliant instamment de ne pas se laisser faire une pareille honte et de ne pas le forcer, lui Tibérius, à prendre la responsabilité d’une mesure si grave et si pénible. Ces prières, dit-on, ne laissèrent pas Octavius absolument insensible et obstiné ; ses yeux se remplirent de larmes, et il resta longtemps silencieux. Cependant, jetant un regard sur les riches et les propriétaires massés autour de la tribune, il fut apparemment intimidé. La crainte d’être décrié par eux lui fit affronter tous les dangers avec assez de noblesse, et il dit à Tibérius de faire ce qu’il voulait faire. La loi fut donc votée. Tibérius ordonna aussitôt à l’un de ses affranchis de faire descendre Octavius de la tribune ; car il employait comme viateurs ses anciens esclaves, et cette circonstance rendit plus pitoyable encore le spectacle de la violence faite à Octavius, précipité brutalement de son siège. Le peuple se jeta sur lui ; mais les riches, qui étaient accourus, lui firent une barrière de leurs bras étendus, et Octavius put, à grand-peine, se dérober à la foule et s’enfuir ; mais un esclave dévoué qui se tenait devant lui pour le protéger eut les yeux crevés. Cet attentat eut lieu malgré Tibérius qui, apprenant la tournure des événements, avait fait diligence pour arrêter l’échauffourée.






L’orage


XIII. À la suite de cette agitation, la loi agraire fut votée ; et l’on choisit des triumvirs pour la recherche et la répartition des terres. C’étaient Tibérius lui-même, son beau-père Appius Claudius et son frère Caïus Gracchus qui ne se trouvait pas alors à Rome, faisant la campagne de Numance sous les ordres de Scipion. Cette affaire terminée en toute tranquillité et sans opposition, il fit en outre remplacer Octavius par un nouveau tribun, qui n’était pas de la catégorie des gens en vue, mais un de ses clients, nommé Mucius. Mécontents de tout ce que faisait Tibérius et redoutant l’accroissement de son crédit, les personnages influents le bafouaient au Sénat. Comme il demandait qu’on lui fournît, suivant la coutume, une tente aux frais de l’État pour aller répartir les terres, on la lui refusa, quand d’autres, pour des missions moins importantes, en avaient souvent obtenu une ; et son indemnité de déplacement fut fixée à neuf oboles par jour, sur la proposition de Scipion Nasica, qui s’était abandonné sans réserve à son hostilité contre Tibérius ; car il occupait une bonne partie des terres du domaine public et se résignait mal à en sortir par force. Tout cela échauffait le peuple. Et comme un ami de Tibérius vint à mourir subitement et que des taches suspectes apparurent sur le corps, une foule de gens, criant qu’on l’avait empoisonné, accoururent au convoi. Ils chargèrent le lit funèbre sur leurs épaules et se groupèrent autour du bûcher. On put croire alors qu’ils n’avaient pas eu tort de soupçonner un empoisonnement, car le cadavre se rompit, et un flot d’humeurs corrompues se répandit à l’extérieur, au point d’éteindre la flamme. On eut beau apporter d’autre feu : le bûcher ne s’enflamma pas avant d’avoir été transporté dans un autre endroit ; et ce fut même au prix de bien des efforts. Là-dessus Tibérius, pour exciter encore davantage la foule, prit des habits de deuil. Il amena ses enfants sur le Forum et pria le peuple de se charger d’eux ainsi que de leur mère, lui-même ayant renoncé à tout espoir.

XIV. Lorsque après la mort d’Attale Philométor, Eudème de Pergame vint déposer à Rome le testament aux termes duquel le peuple romain était institué héritier du Roi, Tibérius, par démagogie, déposa un projet de loi portant que l’argent de ce Prince, qu’on avait apporté dans la Ville, serait attribué aux citoyens bénéficiaires du partage des terres, pour la mise en état du sol et les premiers frais de la culture. Quant aux villes qui faisaient partie du royaume d’Attale, il déclara que le Sénat n’avait nullement le droit de délibérer sur leur sort, et que lui-même en référerait au peuple. Cette conduite blessa le Sénat au plus haut point ; et Pompée se leva pour déclarer qu’étant voisin de Tibérius il savait qu’Eudème lui avait donné le diadème et la pourpre des Rois de Pergame, comme au futur Roi de Rome. Quintus Métellus fit ce reproche à Tibérius : « Quand ton père, étant censeur, rentrait chez lui après dîner, les citoyens éteignaient leurs lumières, dans la crainte de paraître prolonger au-delà des convenances les ripailles et les parties de boisson. Et toi, tu te fais éclairer la nuit par les pires insolents et les derniers des gueux ! » Titus Annius, personnage qui n’était ni conciliant, ni modéré, mais paraissait invincible dans les discussions, où il procédait par demandes et par réponses, somma Tibérius d’avouer, par un serment solennel, qu’il avait frappé de dégradation civique son collègue, sacrosaint et inviolable aux termes de la loi. Comme cette provocation déchaînait le tumulte, Tibérius bondit, appela le peuple, ordonna d’arrêter Annius, et il voulait l’accuser. Mais Annius, qui lui était très inférieur en éloquence et en réputation, trouva une ressource dans son esprit fertile. Il demanda à Tibérius de répondre, avant le débat, à une petite question. Tibérius lui permit de l’interroger, et le silence se fit. Annius dit alors : « Si toi, tu veux me dégrader et me traîner dans la boue, et que moi, j’appelle à mon secours un de tes collègues et qu’il monte à la tribune pour m’assister, est-ce que tu lui enlèveras sa charge ? » Cette question, dit-on, embarrassa tellement Tibérius qu’étant d’ordinaire, entre tous les hommes d’État, le plus capable d’improviser et le plus audacieux, il garda le silence.
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Les Gracques

    Crise agraire et révolution à Rome

    Édition revue


    
        De décembre 134 à juin ou juillet 133 av. J.-C., dans la fièvre des partisans de Tibérius Gracchus, tribun de la plèbe en lutte contre le Sénat et les riches, dans la haine des nantis qui allaient les massacrer, les pourchasser, les juger, les condamner, un mythe s’effondre — celui de la sagesse et de l’équilibre du gouvernement de la République. Mais aussi celui de la solidarité profonde des Romains qui avait permis de triompher d’Hannibal. Ils se brisent sur la question sociale.

        La crise agraire qui couvait depuis les conquêtes a enfin éclaté. Elle va durer un siècle.

        Les contemporains ne s’y sont pas trompés, qui dès le départ ont le sentiment d’une rupture, d’une révolution : Rome pour toujours a changé.
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